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DISTRIBUTION LOCALE

Documents à conserver à bord du véhicule

Mémo entreprise

Ce mémo fait le point sur la réglementation applicable aux véhicules de plus de 3,5 tonnes effectuant du transport pour compte propre et sur les documents devant être produits aux autorités en cas de contrôle.
Il convient de lire ce mémo pratique en parallèle avec le « mémo conducteur », le premier apportant les explications réglementaires du second.
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I. Sensibilisation et information du conducteur

Le conducteur doit respecter certaines obligations légales, parmi lesquelles :

1. l’obligation d’avoir avec lui :

· permis de conduire (correspondant à la catégorie du véhicule conduit)

· carte de conducteur, et tous les documents imprimés à partir de cette carte pendant les 28 jours précédents

· disques et feuilles d’enregistrement justifiant du temps de conduite des 28 jours calendaires précédents (soit 4 semaines entières) et du jour en cours

· attestation de non conduite (voir doc 7 du mémo conducteur)
2. l’obligation de respecter la règlementation en matière de temps de conduite et de temps de pause
3. l’obligation de manipuler correctement le sélecteur d’activité, sous peine de voir envisager une faute grave
Informez les conducteurs de ces obligations : Voir la note d’information mise à votre disposition : à imprimer et afficher ou remettre en mains propres aux conducteurs)
Recommandation : Pour s’assurer que le conducteur dispose bien de tous les documents indispensables lors d’un contrôle sur route, il est recommandé de mettre à sa disposition le mémo conducteur et sa check-list récapitulative (page 1).
II. L’entreprise

Il s’agit ici :

· de décrire l’activité de l’entreprise : distribution de produits surgelés, congelés et réfrigérés
· de préciser la convention collective nationale appliquée

· de fournir le numéro d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés
· et de préciser qu’il s’agit de transport en compte propre.
L’arrêté du 9 novembre 1999 pose des obligations documentaires pour le transport effectué par les entreprises n'exerçant pas une activité de transport public routier de marchandises (titre I – article 2). Votre entreprise est donc concernée.

Ni la forme ni la nature du document ne sont précisées, il peut s’agir de factures, bons ou bordereaux de livraison, de remise ou d’enlèvement ou tout autre document informatique pourvu qu’il comporte obligatoirement les indications suivantes :

· la date de l'expédition ou de l'enlèvement

· nom et adresse de l'expéditeur

(vous)
· nom et adresse du destinataire

(votre client ou vous même)
· lieu de chargement 


(votre établissement)
· lieu de déchargement 


(un autre établissement ou celui de votre client)
· nature et quantité ou poids ou volume de la marchandise

Voir les documents 1 er 2 du mémo conducteur


III. Le véhicule

· Présentation du véhicule : immatriculation, catégorie et classe (RRC, FRC…)

Voir le document 3 du mémo conducteur


· Lors d’un contrôle sur route, présenter tous les documents suivants : 
· carte grise
· visite technique annuelle du véhicule (mention sur la carte grise)
· attestation d’assurance
· carnet d’entretien du véhicule (recommandé mais non-obligatoire)

IV. La marchandise transportée

1. Transport d’aliments
Pour le transport d’aliments, certains renseignements sont obligatoires, c’est le cas de la désignation et de l’état des produits (surgelés, congelés, réfrigérés…), du point de départ et du point de livraison.

Tous ces renseignements sont contenus soit dans la facture, soit dans le bon de livraison, soit dans le modèle de documents qui vous est fourni :




    Voir le document 2 du mémo conducteur


2. Transport d’aliments sous température dirigée
Ces véhicules sont soumis à un contrôle technique du système de production de froid, de l’étanchéité de la caisse…

Comme le prévoit l’article 56 de l’arrêté du 20 juillet 1998, lors d’un contrôle sur route, l’original (ou une copie) de l’attestation de conformité technique, en cours de validité, doit être présenté à la requête des agents de contrôle.

3. Dérogations permanentes aux interdictions de circuler (véhicules de + 7,5 tonnes)
Le régime des dérogations permanentes est désormais régi par l’arrêté du 28 mars 2006 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises. Ce sont des dérogations de plein droit qui n’ont donc pas à être sollicitées.
Le véhicule transporte des denrées périssables (« toute denrée dont la conservation exige qu’elle soit réfrigérée, congelée ou surgelée » annexe I de l’arrêté) vous êtes donc automatiquement couvert par une dérogation permanente.
Le véhicule peut ainsi circuler :
· pendant les périodes normalement interdites, à savoir : les samedis et veilles de jours fériés de 22 heures et jusqu’à 22 heures les dimanches et jours fériés suivant,
· ainsi que les jours d’interdictions complémentaires de circuler
Voir le document 3 du mémo conducteur


Retour à vide : Les véhicules bénéficiant d'une dérogation sont autorisés à circuler à vide dans la zone limitée à la région du dernier point de déchargement et ses départements limitrophes ou ses régions limitrophes dans la limite de 150 kilomètres.

[image: image1.png]


 Attention

· il existe des restrictions particulières à la région Ile-de-France qui concernent tous les véhicules, qu’ils bénéficient ou non d’une dérogation permanentes, voir la page du site consacrée à ce sujet
· chaque année il est indispensable de se renseigner sur les interdictions complémentaires hivernales et estivales de circuler

· si les circonstances l’exigent, les préfets ont le pouvoir d’interdire temporairement la circulation d’une ou plusieurs catégories de véhicules sur certaines portions du réseau routier. En cas de doute sur l’emprunt d’un itinéraire, il convient de s’adresser à la préfecture compétente.
V. Le conducteur

	1.     la relation d’emploi
	

	Non obligatoire (ne peut en aucun cas justifier une contravention) mais peut être utile lors des contrôles sur route
	

	
	Voir le document 4 ‘modèle d’attestation’ du mémo conducteur



	
	

	
	

	2.     les formations (FIMO et FCO) pour la conduite de véhicule de plus de 3,5 tonnes

	Il s’agit de justifier que le respect des obligations de formation du conducteur :

	

	2.1.  soit par la carte de qualification
	

	
	

	Délivrée à l’issue de la formation continue obligatoire (FCO), par le préfet du département (article 19 du chap. 3  du décret 2007-1340 du 11 septembre 2007). 
	

	
	

	
	

	2.2.  en matière de formation initiale FIMO (pour la conduite de véhicules de + de 3,5 tonnes)
	

	Voir le document 5 (cas 1 à 5) du mémo conducteur
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Cas 1 :

le conducteur était salarié de l’entreprise au 10 février 2005 en qualité de conducteur (article 4.3 du chap. 2 du titre I du décret 2004-1186 du 8 novembre 2004)


	

	Cas 2 :

le conducteur dispose d’une expérience de plus de 3 ans (à prouver) et vous l’avez embauché entre le 10/11/2004 et le 30/06/2006. Son inactivité ne doit pas avoir durée plus de 2 ans (article 4.4 du chap. 2 du titre I du décret 2004-1186 du 8 novembre 2004)


	

	Cas 3 :

avant le 10 septembre 2009, le conducteur est en possession d’un permis C ou EC et a déjà conduit un véhicule de + de 3,5 tonnes ou a interrompue cette activité pendant moins de 10 ans (article 7 du chap. 1  du décret 2007-1340 du 11 septembre 2007)
	

	
	

	Cas 4 :

Le conducteur a suivi une formation FIMO avant le 10 septembre 2009, il doit disposer d’une attestation de formation initiale délivrée par le centre de formation agréé (article 2 du chap. 2 du titre I du décret 2004-1186 du 8 novembre 2004) 


	

	Cas 5 :

dans tous les autres cas, le conducteur doit suivre une formation et doit donc disposer d’une attestation de formation initiale délivrée par le centre de formation agréé (article 4 du chap. 1  du décret 2007-1340 du 11 septembre 2007)
	

	
	

	
	

	2.3.  en matière de formation continue (pour la conduite de véhicules de + de 3,5 tonnes)
	

	Voir le document 6 (cas 1 à 3) du mémo conducteur

	Cas 1 :

Si le conducteur a suivi sa formation continue avant le 10 septembre 2009, attestation FCOS valable 5 ans (article 6 et 7 du chap. 3 du titre I du décret 2004-1186 du 8 novembre 2004), conforme au modèle de l’annexe 2 de l’arrêté du 29 décembre 2004 délivrée par le centre de formation agréé

	

	Cas 2 :

Si le conducteur suit une formation après le 10 septembre 2009, attestation FCO délivrée par le centre de formation agréé valable 5 ans (articles 8 et 9 du chap. 1  du décret 2007-1340 du 11 septembre 2007) 


	

	Cas 3 :

Attestation de suivi de la 1ère session de FCO (si stage en 2 sessions) délivrée par le centre de formation agréé article 9 du chap. 1  du décret 2007-1340 du 11 septembre 2007)

	

	
	

	
	

	Pour les cas non répertoriés ci-dessus, voir le tableau récapitulatif, en cliquant ici.

	
	


	3.     la règlementation applicable en matière de droit du travail
	

	Le transport pour compte propre n’est assujetti à aucune réglementation spécifique concernant la durée du travail de ses salariés conducteurs.

Elle est la même que pour l’ensemble des autres salariés de l’entreprise (code du travail et convention collective nationale applicable).

Son horaire de travail, calculé selon l'horaire collectif applicable (équipe, service ou établissement), est affiché dans son établissement de rattachement conformément à l'article D 212-18 du code du travail.

Aucun document de contrôle particulier n'est imposé à bord de ce véhicule de transport.


	

	
	Voir le document 1 du mémo conducteur 

	
	

	Remarque : 

Les articles L 220-2 et 3 du code du travail exigent une pause d’au moins 20 minutes, après un temps de travail quotidien ininterrompu de 6 heures, sauf dispositions conventionnelles plus favorables.

La pause dans le temps de conduite enregistrée en position carré barré (voir ci-dessous) est différente.
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 La pause des articles L 220-2 et 3 du code du travail vaut interruption de conduite mais l’interruption de conduite enregistrée en temps de disponibilité ne vaut pas nécessairement pause au sens des articles L 220-2 et 3 du code du travail.


	

	
	

	4.     le respect de la règlementation en matière de temps de conduite
	

	
	

	4.1. Application des règlements 3821/1985 et 561/2006
	

	Cette règlementation concerne les conducteurs de véhicules dont le poids maximal autorisé en charge> 3.5 tonnes.

Temps de conduite [image: image3.png]



-
Définition : la durée de conduite journalière est la durée de conduite totale accumulée entre la fin d’un temps de repos journalier et le début du temps de repos journalier suivant (ou entre un temps de repos journalier et un temps de repos hebdomadaire). 

-
Norme :

La durée de conduite journalière ne doit pas dépasser 9 heures mais peut être portée à 10 heures deux fois entre le lundi 00h00 et le dimanche 24h00.

A condition que cela ne compromette pas la sécurité routière, le conducteur peut déroger aux normes de conduite journalière pour atteindre un point d’arrêt approprié ; il indique sur le disque ou sur une sortie imprimée les raisons de ce choix au plus tard à son arrivée au point d’arrêt. 
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La pause se définit comme toute période pendant laquelle le conducteur n’a pas le droit de conduire ou d’effectuer d’«autres tâches » et qui doit lui permettre de se reposer.

Dans une note datée du 06 avril 2007, le Ministère des Transports considère que la pause interruptive de temps de conduite peut être du temps de disponibilité (position carré barré).

Toute période de 4 heures 30 de conduite doit être suivie d’une pause ininterrompue de 45 minutes, ou 2 pauses de 15 et 30 minutes (dans cet ordre uniquement).
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Le conducteur doit enregistrer comme autre tâche (position du double marteau) tous les temps d’activité qui ne sont pas de la conduite. Sont notamment visés :

· les opérations de chargement/déchargement et leur contrôle,
· le nettoyage et l’entretien technique,
· les formalités administratives,
· les périodes d’attente au chargement/déchargement dont la durée prévisible n’est pas connue à l’avance,
· toute activité accomplie pour le même ou un autre employeur dans le secteur du transport ou en dehors,
· la conduite d’un véhicule n’entrant pas dans le champ d’application du règlement, y compris pour se rendre sur le lieu de prise en charge d’un véhicule concerné par la présente réglementation ou pour en revenir quand ce véhicule ne se trouve pas à l’établissement auquel le conducteur est rattaché.
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Le conducteur doit enregistrer en temps de disponibilité (position du carré barré) les périodes autres que celles relatives aux temps de pause et aux temps de repos durant lesquelles le conducteur n’est pas tenu de rester à son poste de travail, mais doit être disponible pour répondre à des appels éventuels lui demandant d’entreprendre ou de reprendre la conduite ou de faire d’autres travaux. 

Ces périodes et leur durée prévisible doivent être connues à l’avance par le conducteur soit avant le départ du véhicule, soit avant le début effectif de la période considérée. Sont par exemple visées les périodes d’attente aux frontières, d’attente au chargement/déchargement…


	

	4.2. Documents à mettre à la disposition du conducteur
	

	Justificatifs du temps de conduite

Le conducteur doit être en possession de tous les documents justificatifs de son temps de conduite pendant les 28 jours calendaires précédents (disques, feuilles d’enregistrement, tout imprimé issu du chrono tachygraphe).

	

	
	

	· Cas du véhicule équipé d’un appareil analogique

Le conducteur doit produire les disques de la journée en cours et ceux qu’il a utilisés au cours des 28 jours précédents ; s’il est titulaire d’une carte de conducteur il doit produire cette carte ainsi que toutes les sorties imprimées (cas d’endommagement, de mauvais fonctionnement ou d’absence de carte) et informations recueillies manuellement portant sur la même période.

· Cas du véhicule équipé d’un appareil numérique
Le conducteur doit produire sa carte ainsi que toutes les sorties imprimées (cas d’endommagement, de mauvais fonctionnement ou d’absence de carte) pendant la journée en cours et pendant les 28 jours précédents ; au cas où il aurait conduit sur la même période un véhicule équipé d’un appareil analogique il doit présenter les disques correspondants. 
	

	
	

	Attestation d’activité (ou de non conduite)

Les journées pendant lesquelles le conducteur est en inactivité doivent être couvertes par une attestation de non-conduite (ou attestation d’activité) sur le territoire national. Cette attestation peut être établie sous forme libre sur la base du formulaire européen en y ajoutant les situations d’inactivité qu’il ne vise pas tels que le repos hebdomadaire, les absences pour jour de réduction du temps de travail, les jours d’absence autorisés ou tout autre situation.
En France, l’usage de cette attestation demeure facultatif (mais fortement recommandé).


	

	
	Voir le document 7 du mémo conducteur 


Attestations valant FIMO
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